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ARRETE  

 
N° 2023-DREAL-EBP-0184 
 
Arrêté portant autorisation de pénétrer sur 
les propriétés privées 
 
 
LE PREFET DE LA MOSELLE 

 

  

 
Vu le code de l’Environnement, notamment son article L411-1A ; 
 
Vu la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par 
l'exécution des travaux publics modifiée ; 
 
Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution de travaux géodésiques et 
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée 
par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ; 
 
Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ; 
 
Vu la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la 
nature et des paysages ; 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de M. Laurent TOUVET, préfet de 
la Moselle ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 3 mai 2018 nommant M. Hervé VANLAER, Directeur 
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Grand 
Est ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-A-84 du 31 octobre 2020 portant délégation de 
signature à M. Hervé VANLAER, Directeur Régional de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement de la région Grand Est ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral DREAL SG-2023-35 du 09 novembre 2023 portant 
subdélégation de signature ; 
 
Sur la proposition de M. Hervé VANLAER, Directeur Régional de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement du Grand Est. 
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ARRETE 

 
 
ARTICLE 1er 
 
En vue d’exécuter les opérations nécessaires à l’Inventaire National du Patrimoine 
Naturel en région Grand Est, les agents du service Eau, Biodiversité et Paysages de 
la direction régionale en charge de l'environnement, (DREAL-SEBP) et ceux 
auxquels cette administration aura délégué ses droits sont autorisés à procéder sur 
l’ensemble des communes du territoire du département de la Moselle, à toutes les 
opérations nécessaires à la conduite des inventaires visant la connaissance du sol, 
de la végétation et tout renseignement d’ordre écologique, à toutes les opérations 
qu'exigent leurs travaux et, à cet effet, à pénétrer dans les propriétés privées, closes 
ou non closes (à l'exception des locaux consacrés à l'habitation), à franchir les murs 
et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs opérations. 
 
La présente autorisation est accordée jusqu’au 31 Décembre 2026. 
 
 
ARTICLE 2 
 
Chacun de ces agents sera en possession d'une copie certifiée conforme au présent 
arrêté ainsi que d’un ordre de mission qui devront être présentés à toute réquisition. 
 
 
ARTICLE 3 
 
L’introduction des agents dans les propriétés closes autres que les maisons 
d’habitation ne pourra, cependant, avoir lieu qu'après l'accomplissement des 
formalités prévues par la loi du 29 décembre 1892, c’est-à-dire cinq jours après 
notification du présent arrêté au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la 
propriété. Ces notifications seront effectuées par la direction régionale en charge de 
l’environnement. 
 
 
ARTICLE 4 
 
Défense est faite aux propriétaires d'apporter aux agents chargés des études aucun 
trouble ni empêchement. 
 
 
ARTICLE 5 
 
Les maires des communes concernées seront invités à prêter leur concours et, au 
besoin, l'appui de leur autorité pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner 
lieu l'exécution des opérations envisagées. 
 
En cas d'opposition à ces opérations, il est enjoint aux fonctionnaires municipaux et 
à tous les agents de la force publique d'intervenir pour assurer l'exécution des 
dispositions qui précèdent. 
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ARTICLE 6 
 
Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétaires 
seront à la charge de l’Administration. A défaut d’entente amiable, elles seront 
réglées par le tribunal administratif compétent. 
 
ARTICLE 7 

Sans préjudice de l’application de l’article 226 4, dans le cas où le caractère privé du 
lieu est matérialisé physiquement, pénétrer sans autorisation dans la propriété privée 
rurale ou forestière d’autrui, sauf les cas où la loi le permet, constitue une 
contravention de classe 4. (Art. 226 4 3) 

ARTICLE 8 
 

o Monsieur le secrétaire général de la préfecture,  
o Monsieur le sous-préfet de Forbach/Boulay-Moselle,  
o Madame la sous-préfète de Sarrebourg/Château-Salins, 
o Monsieur le sous-préfet de Sarreguemines, 
o Monsieur le sous-préfet de Thionville, 
o Monsieur le directeur régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement du Grand Est,  
o Mesdames et Messieurs les maires des communes du département de la 

Moselle,  
o Monsieur le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la 

Moselle,  
o Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique 
 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 

Metz, le 27 décembre 2023 
 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Régional, 
Par subdélégation, l’adjointe au Chef du 

Service Eau, Biodiversité, Paysages 
 

 
 

Marie-Pierre LAIGRE 
 

 
 

 

























Direction départementale de l’emploi, du travail
et des solidarités de la Moselle

Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le N° SAP852482454
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail

A Metz, en date du 22 janvier 2024

Le Préfet de la Moselle,
Officier de la légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du mérite

Références :

Vu notamment les articles L.7231-1 à L.7233-3 du code du travail,

Vu les articles R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 à D.7233-5 du code du travail,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-A-17 du 8 avril 2021 portant délégation de signature en faveur de Madame Martine 
ARTZ, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Moselle,

Vu l’arrêté DDETS n° 2022-48 du 20 mai 2022 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en faveur de Monsieur Gabriel MARTIN, attaché d’administration de l’Etat, 

Le Préfet de la Moselle et par délégation, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités,

CONSTATE

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été
déposée auprès de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Moselle, le 21 janvier 2024,
par la micro entreprise IMHOFF Rose, sise 10, Rue Principale 57430 SARRALBE.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de
services à la personne a été enregistré pour la micro entreprise IMHOFF Rose, sise 10, Rue Principale 57430 SARRALBE,
sous le n° SAP852482454.

Les activités déclarées, en mode prestataire, sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.
- Livraison de courses à domicile.
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé.

…/…
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.../…

- Garde d’enfants à domicile au-dessus d’un âge fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de l’économie et du ministre
 chargé de la famille.
- Accompagnement des enfants au-dessus d’un âge fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de l’économie et du
ministre chargé de la famille  dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la
vie courante).
- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile.
- Assistance administrative à domicile.
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire.
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les
 personnes dépendantes.
- Accompagnement des personnes autres que personnes âgées, personnes handicapées ou atteintes de pathologies
  chroniques (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).
- Assistance aux personnes autres que personnes âgées, personnes handicapées ou atteintes de pathologies
  chroniques.
- Prestation de conduite du véhicule personnel pour les personnes autres que personnes âgées, personnes
  handicapées ou atteintes de pathologies chroniques.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées  devra, sous peine de retrait  de
l’enregistrement de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités de la Moselle qui modifiera le récépissé initial.

Sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code
du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.
Toutefois :
 en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 du code du travail, les activités nécessitant un agrément Etat ne

peuvent ouvrir droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l’agrément, d’une durée de 5 ans, ou
le renouvellement de cet agrément ;

 en application de l’article D.312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités nécessitant une(des)
autorisation(s)  du(des)  Conseil(s)  Départemental(aux)  territorialement  compétent(s)  ne peuvent  ouvrir  droit  à  ces
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l’autorisation, d’une durée de 15 ans, ou le renouvellement de
cette autorisation.

Sous cette réserve, le présent récépissé n’est pas limité dans le temps.

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à
R. 7232-22 du code du travail.

La directrice départementale  de l’emploi,  du travail  et  des solidarités de la Moselle est  chargée de l’exécution du
présent récépissé qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Moselle.

                                     P/Le Préfet de la Moselle et par délégation
P/La directrice départementale de l’emploi, du travail

et des solidarités de la Moselle,
L’attaché d’administration,

 Gabriel MARTIN
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Direction départementale de l’emploi, du travail
et des solidarités de la Moselle

Récépissé modificatif de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le N° SAP953059169
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail

A Metz, en date du 31 janvier 2024
(à effet du 25 janvier 2024)

Le Préfet de la Moselle,
Officier de la légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du mérite

Références :

Vu notamment les articles L.7231-1 à L.7233-3 du code du travail,

Vu les articles R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 à D.7233-5 du code du travail,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-A-17 du 8 avril 2021 portant délégation de signature en faveur de Madame Martine 
ARTZ, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Moselle,

Vu l’arrêté DDETS n° 2022-48 du 20 mai 2022 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en faveur de Monsieur Gabriel MARTIN, attaché d’administration de l’Etat, 

Vu l’arrêté n° SAP953059169 du 31 janvier 2024 (à effet du 25 janvier 2024) portant agrément en faveur de la SASU LB
Services, sise 2 Rue Harelle 57000 METZ,

Le Préfet de la Moselle et par délégation, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités,

CONSTATE

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration modificative d’activité de services à la
personne a été déposée auprès de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Moselle, le
5 décembre 2023, par la SASU LB Services, sise 2 Rue Harelle 57000 METZ.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de
services  à  la  personne  a  été  enregistré  pour  la  SASU  LB  Services,  sise  2  Rue  Harelle  57000  METZ,  sous  le
n° SAP953059169.

Les activités déclarées, en mode prestataire, sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers.
- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage.
- Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains ».

…/…

DDETS – Cité Administrative – CS 81049 – 1, rue du Chanoine Collin – 57036 METZ Cedex 01
Téléphone - 03 87 56 54 00



2

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l’État     : Mode mandataire 

-  Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques dans
leurs déplacements en dehors de leur  domicile  (promenades,  aide à la  mobilité  et  au transport,  actes de la  vie
courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L 7232-6 du
code du Travail.

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et aux personnes
handicapées ou atteintes  de  pathologies  chroniques qui  ont  besoin  de  telles  prestations  à  domicile,  quand ces
prestations  sont  réalisées  dans les  conditions  prévues aux  1°  et  2°  de  l’article  L 7232-6  du  code du travail,  à
l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à
l’article L 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories
de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales.

- Prestation de conduite du véhicule personnel  des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives quand
cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L 7232-6 du code du  travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées  devra, sous peine de retrait  de
l’enregistrement de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités de la Moselle qui modifiera le récépissé initial.

Sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code
du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.
Toutefois :
 en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 du code du travail, les activités nécessitant un agrément Etat ne

peuvent ouvrir droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l’agrément, d’une durée de 5 ans, ou
le renouvellement de cet agrément ;

 en application de l’article D.312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités nécessitant une(des) auto-
risation(s) du(des) Conseil(s) Départemental(aux) territorialement compétent(s) ne peuvent ouvrir droit à ces disposi-
tions que si la structure a préalablement obtenu l’autorisation, d’une durée de 15 ans, ou le renouvellement de cette
autorisation.

Sous cette réserve, le présent récépissé n’est pas limité dans le temps.

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à
R. 7232-22 du code du travail.

La directrice départementale  de l’emploi,  du travail  et  des solidarités de la Moselle est  chargée de l’exécution du
présent récépissé qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Moselle.

                                     P/Le Préfet de la Moselle et par délégation
P/La directrice départementale de l’emploi, du travail

et des solidarités de la Moselle,
L’attaché d’administration,

 Gabriel MARTIN

DDETS – Cité Administrative – CS 81049 – 1, rue du Chanoine Collin – 57036 METZ Cedex 01
Téléphone - 03 87 56 54 00
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